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Depuis plus de 15 ans, le Sahel. cette bande de mille k.ilomètres de large qui traverse J'Afrique d'est en ouest, connaÎt une des sécheresses les 
plus terrible de son histoire. A ujourd'hUI: 19 pays sont directement menacés, dont 13 connaissent des situations de famine. Chaque année, 
près de 6 millions d'hectares sont irrémédiablement perdus pour les cultures. abandonnés au désert. Et chaque année. le sable et la faim 
chassent des milliers de paysans vers des centres urbains déjà surpeuplés. C'est la vie de. millions de Sahéliens Qui est en jeu. 
Dans ces conditions, peut-on encore. faut-il encore faire quelque chose pour aider le Sahel à vivre ? Et peut-on aider encore les Sahéliens à 
maitriser leur approvisionnement en eau. point de départ nécessaire à tout développement, Assurément oui, 
Contrairement à l'image traditionnelle qu'on en 
donne dans les médias, le Sahel n'est pas une 
région perdue, une terre de malédiction, irrémé· 
diablement vouée à l'assistance internationale, 
Première constatation : l'eau existe au Sahel, 
presque partout, On peut d'abord retenir les 
pluies, aussi maigres soient-elles pendant les 
années de crise, avec des aménagements de sur· 
face relativement simples et surtout peu coûteux, 
On peut aussi capter l'eau des fleuves - pompa· 
ges, irrigation - et les petites rivières en saison 
des pluies. Aujourd'hui ces ressources sont trop 
peu ulilisées. l lya surtout les nappes souterraines 
des différentes formations géologiques : nappes 
captives ou phréatiques, nappes proches de la 
surface ou nappes profondes, l'eau souterraine 
pourrait largement suffire aux besoins domesti· 
ques de la majeure partie du Sahel. Le problème 
des paysans sahéliens n'est donc pas tant le 
manque d'eau que la maÎtrise de nombreuses 
ressources : comment capter, retenir, exploiter 
toute cette eau qui se perd ? 
MOBILISER LES I:NERGIES 
AU SAHEL ET EN FRANCE 
Deuxième constat : il existe au Sahel une multi­
tude d'organisations paysannes, coopératives, 
groupements villageois, associations de dévelop· 
pement ou tout simplement des initiatives indivi· 
duelles, qui sont prêts à se mobiliser et à 
s'investir dans des projets hydrauliques. Un 
grand nombre de ces structures sont même 
prêtes à cofinancer les investissements. Com· 
ment se fait-il par ai l leurs que les puisatiers tradi· 
tionnels, de loin les plus grands martres d'œuvre 
en matière hydraulique au Sahel, soient si sou­
vent tenus à l'écart des projets d'hydraulique 
rurale ? Il y a au Sahel trop de compétences inem­
ployées, trop de mobilisations ignorées. 
Troisième constat. Parallèlement à cette mobili­
sation au Sahel, i l  y a en France de nombreux 
agents économiques qui sont prêts à devenir les 
partenaires des Sahéliens en finançant des pro­
grammes de développement. On parie trop sou­
vent du désintérêt de l'opinion publique française 
(parmi d'autres) pour le Tiers Monde, et pas assez 
des multiples initiatives d'entreprises, comités 
d'entreprises, associations, syndicats, municipa­
lités, écoles en faveur du développement de 
populations en difficulté, Mais bien sûr, tous ces 
partenaires veulent du concret. du sérieux, des 
actions durables en collaboration avec les popu­
lations locales. Ils deviennent de plus en plus 
exigeants. Et ils ont raison, 
A partir de là, que peut faire une Organisation 
Non Gouvernementale (ONG) comme EAU VIVE ? 
Des projets modestes bien évidemment. compte 
tenu de sa taille - EAU VIVE emploie 4 perma­
nents - puits villageois, forages, retenues 
d'eau, installation de pompes, programmes de 
formation aux techniques de l'hydraulique, bas­
sins d'irrigation, etc ... Mais, en s'associant avec 
des partenaires locaux ou d'autres ONG, EAU 
VIVE essaie de promouvoir des projets plusambi. 
tieux. En voici deux exemples, 
CRI:ER UNE ENTREPRISE DE PUISATIERS 
Pour trouver les financements nécessaires à la 
réalisation de ses proJets, EAU VIVE s'adresse, 
entre autres, à des comités d'entreprise. C'est au 
cours de cette recherche que nous avons pris 
contact avec le Comité d'entreprise de AENAUl T· 
ClÊON, et en particulier avec la Commission 
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Immigrés du comité. Ces derniers ont proposé à 
EAU VIVE de participer à un projet de développe­
ment dans leur région d'origine, la zone de 
MATAM, au nord du SÊNËGAl, dans la région du 
Fleuve, 
Une première mission de prospection a eu lieu en 
juin 1 984, à laquelle participaient un délégué du 
C.E. et un délégué de la Commission Immigrés. 
Une deuxième mission, plus technique, en 
décembre dernier a permis de définir un projet 
concret. 
la région du Fleuve est particulièrement touchée 
par la sécheresse : pluies très rares et faibles, 
vents de sable de plus en plus importants et sur­
tout baisse dramatique de niveau du fleuve Séné­
gal, dont les crues d'hivernage sontessentiellesà 
la vie de tous les paysans de la région. Privée de 
ses ressources agricoles traditionnelles, la popu­
lation locale vit, en fait, essentiellement sur les 
fonds rapatriés par les immigrés de France. 
le problème de l'eau est ici crucial : dans les 
nombreux villages de la zone, la plupart des puits 
sont à sec, les femmes se relaient de jour comme 
de nuit autour des rares puits encore productifs. 
De leur côté, les puisatiers traditionnels creusent 
de nombreux ouvrages, mais le travail est long et 
hasardeux et les mises en eau, faute de moyens 
techniques modernes, sont toujours insuffi· 
santes : à la moindre variation du niveau de la 
nappe, ces nouveaux points d'eau sont asséchés. 
le projet prévoÎt donc de créer, sur au moins trois 
ans, une petite entreprise artisanale de forage de 
puits. Cette entreprise sera gérée par un ou plu­
sÎeurs puisatiers et sera donc, suivant l'évolution 
du projet. de type privée ou de type associatif. Elle 
travaillera sur la demande des villages et factu­
rera les ouvrages au coùt réel, sur les mêmes 
bases qu'une entreprise classique, à la différence 
des QNG qui réalisent pour la plupart des points 
d'eau plus ou moins gratuitement. 
Un premier volet du programme prévoit sur deux 
ans la formation et l'équipement de ces puisa­
tiers : formation à la gestion et à la comptabilité, 
équipement en matériel de forage simple -
moules à buse, pompe d'épuisement, matériel de 
chantier - pour surcreuser les puits existants. le 
projet est encadré conjointement par l'Associa­
tion Française des Volontaires du Progrès -
A,F.V.P. - et EAU VIVE. Pour sa part le Comité 
d'entreprise de AENAUl T ·ClÊON finance un 
premier programme de surcreusement de 8 puits 
dans 5 villages, qui servira de rodage à l'entre­
prise et perme1tra à plus de 6,000 personnes 
d'obtenir de l'eau. Par la suite les puisatiers 
deviendront autonomes et développeront par 
eux-mêmes leur marché. 
ENCOURAGER 
LA FORMATION DES PAYSANS 
Toujours dans le cadre de cette recherche de 
contacts à long terme avec des comités d'entre­
prise, EAU VIVE a rencontré en 1 984 des respon­
sables de la Coopérative Agricole d'AnceniS, la 
C.A.N,A. leur démarche était plus précise 
encore: tout à fait d'accord pour financer un pro­
jet de développement, ils voulaient aussi que la 
C.A.N.A. pu isse S'Impliquer économiquement et 
humainement sur ce même projet. Une mission 
sur le terrain en novembre 1984 et plusieurs 
réunions en France leur ont permis de tisser des 
liens avec le Comité de Développement de KABY-
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UNE, en CASAMANCE, au SÊNËGAL 
Ce village de KABYUNE a des prOblèmes bien 
particuliers. Ici aussi la sécheresse sévit mais 
beaucoup moins qu'ailleurs au SÊNÊGAL les 
pluies sont suffisantes pour les récoltes et les 
puits produisent encore. les paysans ont créé 
une bananeraie avec un système d'irrigation 
rudimentaire, des champs collectifs (riz, mil), des 
écoles, des garderies pour les enfants, des cen­
tres d'a lphabétisation, tout cela de leur propre 
in itiative et bien souvent sur leurs propres res­
sources (l'aide extérieure a été très minime). 
Aujourd'hui, ces paysans ont essentiellement 
besoin de formation - beaucoup plus que d"aide 
matérielle ou financière - pour mettre en valeur 
leurs ressources, C'est tout ce projet de forma­
tion que la C.A.N.A. va prendre en charge sur au 
moins deux ans. 
Dans un premier temps, un conseiller en gestion 
de la C.A.N.A. ira passer 6 à 8 semaines à KABY­
UNE pour former des paysans à la gestion et à la 
comptabilité pour leur permettre de maitriser leur 
système de production, en particulier la banane­
raie. Par ailleurs, la C.A.N.A. financera la forma­
tion d'un mécanicien (essentiellement pour 
l'entretien des moto-pompes installées sur les 
puits) qui suivra un stage de 1 8  mois à Dakar. A 
l'issue de cette formation, un petit atelier de 
mécanique sera constitué à KABYUNE. 
Dans  le m ê m e  temps. u n e  v ingta ine 
d'animateurs-pavsa ns suivront des stages de for­
mation à l'élevage, à la santé, à l'agriculture et à 
l'animation rurale, assurés par des cadres admi­
nistratifs sénégalais et toujours financés par la 
Coopérative d'Ancenis, A la fin de tous ces 
stages, il est prévu l'achat de combiculteurs pour 
l'amélioratÎon et la préparation des sols, dont les 
modalités de cession aux paysans sont encore à 
l'étude (prêts, "leasing", . . .  ,. 
Enfin, le Comité de KABYUNE viendra informer 
régulièrement les membres de la C.A.N,A. et leur 
entourage: des visites de 2 à 3 semaines en 
France sont prévues pour que des liens culturels 
puissent petit à petit se mettre en place entre les 
deux partenaires. 
Derrière ces deux projets soutenus par EAU VIVE 
- mais de nombreuses ONG soutiennent des 
projets similaires au Sahel - il y a une conviction 
toute simple. Tout projet de développement doil 
faire la plus grande place pOSSible à l'organisa­
tion des paysans, doit avant tout faire appel à leur 
capacité de mobilisation et à leur in itiative, Hors 
de ce cadre, les ONG ne pourront faire que de 
l'assistance, Et puis, sur le problème particulier 
de l'hVdraulique, EAU VIVE essaie de replacer 
tous les programmes qu'elle soutient dans une 
perspective économique. Il ne s'agit pas seule­
ment d"apporter un mieux-être dans les vil lages, 
il s'agit surtout de donner le moyen aux paysans 
de produire plus. donc de gagner de l'argent pour 
pouvoir investir, en un mot de relancer la vie 
économique du village. Tout aménagement de 
point d'eau doit être conçu dans cette perspective 
de rentabil isation, 
En matière de financement, enfin, le but d'EAU 
VIVE est de favoriser les liens di-ects entre parte­
nalfes (rencontres, missions au Sahel pour les 
uns et en France pour tes autres .. ,). C'est sans 
doute le seul moyen pour donner un sens, une 
réalité, à des mots tels que Développement, Soli­
darité, Êchange,. 
